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Présentation générale de la réforme

• C'est une réforme du recouvrement de l'impôt

• Objectif : une taxation contemporaine des revenus

• Pas de double prélèvement en trésorerie en 2019 sur les revenus non 
exceptionnels entrant dans le champ d'application de la réforme

• Maintien des obligations déclaratives

La DGFiP reste l'interlocuteur unique des contribua bles pour le calcul de l'impôt
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REVENUS CONCERNES PAR LA REFORME

REVENUS AVEC TIERS COLLECTEURS REVENUS SANS TIERS COLLECTEURS

- Traitements et salaires

- Pensions, retraites et rentes

- Revenus de remplacement (allocations 
chômage..)

- Revenus des indépendants et des 
gérants associés de l'article 62

- Revenus fonciers

- Autres revenus imposables (pensions 
alimentaires)

Prélèvement à la source sous forme de retenue 
à la source par le tiers selon le même rythme 

que le versement des revenus

Prélèvement à la source sous forme d'un 
acompte contemporain calculé par la DGFiP
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REVENUS NON CONCERNES PAR LA REFORME

REVENUS DEJA SOUMIS A UNE 
RETENUE A LA SOURCE

REVENUS QUI RESTENT 
INTEGRALEMENT TAXES AU SOLDE

• Revenus de capitaux mobiliers

Prélèvement à la source réalisé par les 
banques selon un taux forfaitaire

• Plus-values immobilières

Retenue à la source pratiquée par les 
notaires

• Plus-values mobilières

Impôt acquitté lors du dépôt de la 
déclaration d'impôt sur le revenu 
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Le calcul du prélèvement à la source 

L'établissement du taux de prélèvement à la source

• un taux de prélèvement à la source personnalisé par foyer fiscal, calculé par la DGFiP 

• L'usager aura l'obligation de signaler ses changements de situation de famille pour re-calcul 
automatique du taux par la DGFiP. 

• Le taux de prélèvement pourra être modifié en cours d'année à l'initiative de l'usager : modulation si 
sa situation respecte certains critères ; option pour l’individualisation du taux de prélèvement au 
sein du couple ; option pour le taux non personnalisé

Pour les revenus versés par un tiers , le collecteur assurera le prélèvement sur la 
base du taux transmis par l'administration fiscale de manière dématérialisée et 
automatique

En l'absence de taux transmis par l'administration, le collecteur appliquera un taux non 
personnalisé sur la base d'un barème publié chaque année

Pour les revenus non versés par un tiers,  la DGFiP calculera un échéancier annuel 
de prélèvements mensuels ou trimestriels sur la base des revenus (N-2) et du taux

L'usager pourra moduler son assiette de prélèvement ainsi que son taux selon certaines conditions
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Les obligations du collecteur pour les revenus versés par un tiers 

1. Réceptionner chaque mois le taux  transmis par la DGFiP et l'appliquer au revenu imp osable du 
mois.  (Si l'administration fiscale n'a pas transmis de taux, le collecteur doit appliquer le taux non 
personnalisé).

2. Calculer et prélever la retenue sur le salaire net imposable  (le prélèvement réalisé figurera sur le 
bulletin de salaire ou de pension)

3. Déclarer mensuellemen t les prélèvements à la source réalisés pour chacun  des usagers 
concernés

4. Reverser  mensuellement (ou trimestriellement) à la DGFiP  le prélèvement à la source prélevé 
sur les usagers auxquels il verse un revenu
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Les déclarations : DSN ou PASRAU

• Pour les entreprises relevant du périmètre de la DS N : le PAS s'intègre dans la DSN

– transmission du taux par la DGFiP via le flux retour de la DSN (compte-rendu métiers)

– déclaration nominative du taux et montant du PAS prélevé par le collecteur sur la DSN

– renseignement de la zone de paiement pour le prélèvement mensuel par la DGFiP (possibilité 
de prélèvement au trimestre, sur option, pour les employeurs de moins de 11 salariés) 

• Pour les collecteurs hors champ de la DSN :  une déclaration PASRAU, s'inspirant fortement des 
principes DSN, est mise en œuvre. 

• La déclaration (DSN ou PASRAU) est mensuelle . Les dates limites de dépôt restent fixées aux   
5 ou 15 du mois pour la déclaration DSN (10 du mois pour la déclaration PASRAU).

En cas d'erreur, rectification possible jusqu'à la date d'échéance.

• Les déclarations sont déposées au niveau de chaque établissement (par SIRET ), sur le site 
Net.entreprises pour le régime général, sur msa.fr pour le régime agricole. 
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Zoom sur le taux

• En l'absence de taux, le collecteur doit appliquer la grille de taux par défaut (ou taux non 
personnalisé).

• Plusieurs causes possibles :
– début d'entrée dans la vie active ou arrivée de l'étranger ;
– échec d’identification de l’individu par la DGFiP ;
– option de l’usager pour ne pas transmettre son taux personnalisé à son employeur.

• Le barème mensuel est utilisé dès lors que la périodicité usuelle de versement de la rémunération 
est mensuelle (y compris en cas d'embauche en cours de mois, de temps partiel, de versement de 
primes...). Dans les faits, les entreprises auront un recours quasi systématique au seul barème 
mensuel.

• Pour les contrats courts (CDD de moins de deux mois ou terme du contrat imprécis) : barème 
mensuel avec abattement du montant imposable d'un demi-SMIC s'applique. 

• L’application des grilles de taux non personnalisé sera automatisée dans les logiciels de paye.

• Pour les nouvelles embauches, possibilité d'utilise r la procédure d'appel de taux (TOPAZE) 
pour appliquer le taux personnalisé dès le versemen t du premier salaire.
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• Les sites Prélèvement à la source et PASRAU/DSN

- www.prelevementalasource.gouv.fr

Site institutionnel dédié au PAS, avec documents pédagogiques (livret entreprises, etc...), vidéos,...

- www.pasrau.fr

Y figure toute la documentation technique relative à la déclaration PASRAU : cahier technique, et 
documentation détaillée (l'identification des bénéficiaires, exemples de régularisation, les structures 
des fichiers CRM et BIS,...).

La documentation en ligne
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Éléments de calendrier

• Premier semestre 2018 : élargissement de la phase p ilote avec l'ensemble des 
éditeurs de logiciels de paie

objectif cible de tester la totalité des versions logicielles de tous les éditeurs de logiciels de paie (ainsi 
que les logiciels des structures auto-éditrices).

La participation au pilote fera partie des bonnes pratiques recensées dans le cadre de la Charte de la 
DGFiP avec les éditeurs de logiciels de paie. Les signataires de ce document seront publiés sur 
impots.gouv.fr.

• Septembre 2018 : préfiguration du PAS sur les bulle tins de salaire

Possibilité pour les collecteurs – en collaboration avec leur éditeur de logiciel - d'assurer une 
préfiguration du PAS sur les bulletins de salaire de septembre à décembre 2018.

• A compter de septembre 2018 : initialisation des ta ux

Récupération des taux en vue de leur application aux revenus versés à compter du 1er janvier 2019, à 
partir de septembre 2018 et jusqu'en décembre 2018, sans démarche de l'employeur en version DSN 
(sur dépôt d'une déclaration PASRAU d'initialisation des taux pour les employeurs hors DSN).
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Déclaration de revenus
2017 (communication du taux 

options pour la déclaration 
en ligne)

Avis d'impôt avec le taux de 
PAS, possibilité d'options

(taux non personnalisé, individualisé,
prélèvement trimestriel)

Paiement du solde IR ;
le taux calculé est envoyé
 au collecteur

→ Une réforme qui s'étale sur 3 ans pour les particu liers
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Le prélèvement à la source dans le secteur public  local :

Le rôle déterminant des collectivités locales dans la 
réussite du dispositif
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1. Un enjeu quantitatif

La mise en place du prélèvement à la source à 
compter du 1er janvier 2019 dans la sphère locale

� Qui concerne 72 600 employeurs du secteur public local :

�  67 000 collectivités territoriales chargées de collecter les prélèvements à la source d'1,9 
million d'usagers ;

� 5 600 établissements hospitaliers ou médico-sociaux chargés de collecter les prélèvements 
à la source d'1,2 million d'usagers.
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2. Comment cela va t-il fonctionner ?

���� Une période transitoire :

Jusqu'à leur intégration dans  le champ de la Déclaration Sociale Nominative (DSN) d'ici le 1er janvier 
2020, les employeurs publics devront déposer tous les mois une déclaration spécifique, la déclaration 
« PASRAU »  (Le cahier technique de la déclaration PASRAU est disponible sur www.pasrau.fr, ainsi 
qu'un kit complet).

���� Avec un mode opératoire qui s'inspire de la logique  DSN :

- La collectivité servira avant le 10 du mois M+1   la déclaration PASRAU, constituée de 2 blocs 
permettant à la fois de recenser l'ensemble des individus à qui sont versés des revenus sur lesquels le 
PAS s'applique (NIR et éléments d'état civil de l'usager…) et les informations relatives au versement.

- La collectivité transmet au comptable public le mandat PAS correspondant pour paiement au plus 
tard le 10 du mois suivant. Le versement est mensuel, mais peut sur option être trimestriel pour les 
employeurs de moins de 11 salariés. L'option s'aligne sur celle existant en matière de cotisations 
sociales, et l'option sociale vaut option fiscale.

-Via un flux retour dit compte-rendu métier (CRM), cette déclaration PASRAU permettra l'envoi par la 
DGFIP du taux de prélèvement à la source qui devra être appliqué pour chaque employé le mois 
suivant.

� A compter du 1er janvier 2020, les employeurs publics entreront dans le champ de la déclaration 
DSN.
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3. Le contenu de la déclaration PASRAU

• La déclaration (PASRAU, ou la partie de déclaration DSN pour le PAS) est constituée de deux blocs :

– un bloc individu dans lequel est recensé l'ensemble des individus à qui sont versés des revenus sur 
lesquels le PAS s'applique,

– et un bloc paiement qui porte le montant global de PAS qui doit être reversé à la DGFiP.

3.1 Le bloc individu 

 3.1.1→ Le bloc individu : éléments d'identification du bé néficiaire

• Le bloc individu mentionne l'ensemble des informations individuelles de chaque bénéficiaire de revenu.

• Ce bloc mentionne d'une part tous les éléments d'identification des bénéficiaires :

– NIR,

– éléments d'état civil complet : noms, prénoms, date de naissance, lieu de naissance, adresse postale ;

 � En l'absence de NIR, le collecteur doit renseigner un NTT (numéro technique transitoire), dont la structure est 
décrite dans le cahier technique. Ce NTT a une utilisation temporaire, tant que le NIR n’est pas connu (3 mois).

�Lors de chaque dépôt d'une DSN ou d'une déclaration PASRAU, le dispositif interroge le service national de 
gestion des identités (SNGI) de la CNAV afin de vérifier l'identité des individus transmise avec l'ensemble des 
données (NIR, nom, prénom date et lieu de naissance). En réponse, le système retourne au déclarant un bilan 
d'identification des salariés (BIS) en complétant ou corrigeant les données transmises ou la liste des NIR non 
identifiés. Ce bilan permettra de fiabiliser les bases de données des collecteurs au fil du temps.

• Les éventuels échecs d'identification (personne non retrouvée au SNGI) n'empêchent pas la transmission de la 
déclaration DSN ou PASRAU.
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3.1.2→ Le bloc individu : informations relatives au verse ment (bloc versement)

• Le bloc versement mentionne les montants versés à chaque bénéficiaire :

– date du versement

– rémunération nette fiscale

– rémunération nette fiscale potentielle, qui correspond à des montants versés qui sont a priori non 
imposables sous conditions comme les rémunérations versées aux apprentis et stagiaires (en-deçà d'un seuil 
annuel), mais qui donnent lieu à des informations de recoupement pour le contrôle fiscal.
En DSN ces informations existent déjà et ne sont pas modifiées.

 3.1.3→ Le bloc individu : informations relatives au PAS ( bloc versement)

• Les informations relatives au PAS sont restituées en regard de chaque versement :
– taux de PAS

– type de taux de PAS (transmis par la DGFiP / barème)

– montant de PAS

– identifiant de taux porté par le CRM (dont est issu le taux appliqué), sauf si le taux appliqué est un taux issu 
du barème.
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La loi impose le recours au télérèglement au moyen d'un prélèvement par mandat SEPA B2B.

• Le bloc paiement mentionne le montant global de prélèvement à la source que le collecteur doit reverser à la 
DGFiP. Il comprend :

– le montant de PAS

– les coordonnées bancaires (BIC / IBAN) du compte à prélever

– le mode de paiement : télérèglement, ou paiement par un autre SIRET de même racine SIREN.

• Toutefois pour les collecteurs de la sphère SPL, le  recours au virement est autorisé (hors déclaration  
PASRAU). 

• Les collecteurs doivent utiliser, pour émettre leurs virements, les références BIC IBAN automatisées du 
compte bancaire du SIE sur lequel les sommes prélevées au titre du PAS devront être payées. 

• Afin de permettre l'appariement entre la déclaration PASRAU et le virement associé au mandat du 
reversement de PAS, il est indispensable que le flux de virement porte une référence normalisée permettant 
d'identifier, la nature du produit recouvré, l'échéance du prélèvement et le collecteur.

• Ces éléments doivent figurer dans le virement émis à la norme SEPA, dans la zone « libellé » de ce dernier. 
Des consignes précises seront adressées ultérieurement sur la valorisation en saisie manuelle de ces zones 
« libellé de virement » qui sont des zones de saisie libre et donc informatiquement non structurées.

3.2  Le bloc paiement
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Les CRM (comptes-rendus métier) seront retournés par la DGFiP au collecteur, et seront mis à sa 
disposition sur le tableau de bord de Net-entreprises (ou récupérés automatiquement en cas d'utilisation 
en mode API).

Les CRM transmis par la DGFiP sont de 2 types :

• Un CRM nominatif , qui comprend : 

– les taux à appliquer pour chaque individu

– d'éventuels messages d’information explicitant des échecs d’identification

– ainsi que les éventuelles erreurs de taux appliqués (application d'un taux autre que ceux transmis 
par la DGFiP valides).

• Un CRM financier , en cas d’anomalie repérée sur le bloc paiement.

– Le CRM financier sera restitué uniquement en cas d'anomalie constatée.

– Pour les collecteurs de la sphère SPL, dès lors qu'aucun bloc paiement ne sera renseigné dans la 
déclaration, aucun CRM financier ne sera restitué.

4. Le compte-rendu métier (CRM)
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5. Les déclarations rectificatives

• En cas d'erreur, le collecteur est autorisé à rectifier son dépôt en annulant la première déclaration et en 
déposant une nouvelle déclaration (déclaration « annule et remplace »), jusqu'à la date d'échéance.

• Après date d'échéance, il n'est plus possible de déposer de déclaration rectificative.

• Les déclarations « initiales » restent possibles après date d'échéance (mais donneront lieu à sanctions pour 
dépôt tardif).

6. Le lieu de dépôt
• Le dépôt s'effectue :

– sur Net-entreprises pour les déclarations DSN des entreprises au régime général et les déclarations 
PASRAU,

– sur msa.fr pour les déclarations DSN des entreprises au régime agricole.

• L'authentification s'effectue via le RCD, « annuaire » commun de Net-entreprises. Le dépôt doit être réalisé par 
un SIRET connu

• Le mode de dépôt peut être varié :

– mode API « machine to machine » (le logiciel se connecte directement  à net-entreprises, effectue les 
dépôts et récupère les fichiers retour sans intervention manuelle) ;

– mode EDI ;

– pour PASRAU uniquement : mode EFI (saisie de formulaire en ligne).
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7. La gestion comptable et financière du prélèvemen t à la source

����Traitement comptable du prélèvement à la source (PA S)

Le PAS, qui vient en déduction de la rémunération brute des agents, sera géré comme une cotisation 
salariale (émission, chaque mois, d'un mandat).

����Pièce justificative remise à l'appui du mandat du P AS
 
Un état reprenant les éléments agrégés de la déclaration et du compte rendu métier (mois de l'échéance, 
montant total de prélèvements effectués, montants ajoutés ou retranchés au titre de régularisations 
éventuelles, montant des sommes mises en paiement).

����Mode de règlement utilisé pour le reversement du PA S 

En principe, le reversement s'effectue sous la forme d'un prélèvement par la DGGFIP sur le compte 
bancaire du collecteur. A titre dérogatoire au principe de télérèglement prévu par la loi, les établissements 
de la sphère publique peuvent reverser ces PAS par virement au SIE dont ils relèvent.

����Calendrier de paiement
Entre le premier jour du mois M+1 et la date d'exigibilité du prélèvement, soit le 10 du mois suivant. 
(à confirmer)
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8. Les points de vigilance :

� � � � Actions à mener en 2018, préalablement à la mise en  place du PAS

� Sensibiliser et informer les équipes sur la réforme et ses incidences.

� Réaliser le plus tôt possible un diagnostic des informations présentes dans les logiciels de paie pour 
les dossiers de chaque agent,

� Mener des travaux de complètement pour atteindre une identification précise de chaque agent 
(collecte du NIR, état civil et adresse).

� La fiabilisation des éléments relatifs aux agents (NIR, état civil) est donc un chantier préparatoire à 
la mise en œuvre du PAS qui revêt une importance toute particulière.

� Se rapprocher de l'éditeur du logiciel de paie afin de s'assurer que les évolutions informatiques 
nécessaires soient prises en compte  afin de permettre les intégrations automatiques avec la DGFIP 
(intégration des taux et « flux retour » CRM de la déclaration PASRAU)

Le comptable public : un acteur essentiel qui vous accompagnera dans la démarche
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8. Les points de vigilance :

� � � � Actions à mener dès le 1 er janvier 2019 (mise en production du PAS) :

� S'assurer de la complétude des informations renseignées dans la déclaration PASRAU (NIR, état civil, 
adresse), qui constitue un enjeu majeur du bon fonctionnement du dispositif. 
Il permet en effet de récupérer de la part de la DGFIP, le taux d'imposition personnel à appliquer et 
d'autoriser le correct rattachement des montants prélevés à la liquidation de l'impôt de l'agent.

�Rappel : les informations transmises feront l'objet d'une interrogation au service SNGI (Service National 
de Gestion des Identités) afin de vérifier la validité des informations transmises (NIR, état civil…). 
Le collecteur sera informé en retour, via un bulletin BIS des anomalies éventuellement détectées. 
La collectivité devra, chaque mois, porter une atte ntion particulière à cet état bulletin BIS, afin de  
corriger les éventuelles anomalies.

� Renseigner la zone « libellé » du virement afin de permettre l'appariement entre la déclaration PASRAU 
et le virement associé au mandat PAS. 

� Dans le cadre du PES HELIOS, renseigner la date à laquelle le mandat sera payé, dans le respect du 
calendrier de paiement. Cette opération permettra d'éviter que les sommes prélevées au titre du PAS pour 
un mois soient virés au SIE au cours de ce même mois.

Là aussi, Le comptable public sera un acteur essent iel qui vous accompagnera dans la démarche
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5. Questions – réponses  

����La gestion du prélèvement à la source ne va t-elle pas alourdir la gestion de la paie ?

La DGFIP  a sensibilisé les éditeurs de logiciels des collectivités territoriales et des établissements 
publics afin que les évolutions informatiques nécessaires soient prises en compte et que le logiciel de 
paie intègre automatiquement le fichier des taux de prélèvement transmis par la DGFIP via le « flux 
retour » CRM de la déclaration «PASRAU »

����Quel bénéfice tireront les collecteurs de la mise e n place du P.A.S ?

Le mécanisme du PAS permettra à la collectivité de disposer d'un avantage nouveau en terme de 
trésorerie. En effet, dans le système actuel, le salaire est versé avant la fin du mois au titre duquel il est 
dû.
Avec le PAS, seul le revenu net de PAS sera versé à cette date. La quote-part correspondant au PAS 
sera conservée par la collectivité jusqu'au versement qui interviendra vers le 10 du mois suivant.

Exemple : une collectivité qui verse actuellement 10 000€ de paye le 26 de chaque mois versera à partir 
de 2018 seulement 9 000€ le 26 et les 1 000€ de PAS (hypothèse d'un taux moyen de PAS à 10%) le 10 
du mois suivant soit un gain net de trésorerie de 1 000€ pendant 14 jours.
 
����Qui sera responsable en cas d'erreur de l'employeur  ?

Si les collectivités se trompent lors du calcul du prélèvement ou lors du reversement du prélèvement à 
l'administration fiscale, elles seront responsables comme elles le sont aujourd'hui pour les cotisations 
sociales salariales précomptées pour le compte de leurs employés.
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Éléments de calendrier 

• Premier semestre 2018 : élargissement de la phase p ilote avec l'ensemble des 
éditeurs de logiciels de paie

objectif cible de tester la totalité des versions logicielles de tous les éditeurs de logiciels de paie (ainsi 
que les logiciels des structures auto-éditrices).

La participation au pilote fera partie des bonnes pratiques recensées dans le cadre de la Charte de la 
DGFiP avec les éditeurs de logiciels de paie. Les signataires de ce document seront publiés sur 
impots.gouv.fr.

• Septembre 2018 : préfiguration du PAS sur les bulle tins de salaire

Possibilité pour les collecteurs – en collaboration avec leur éditeur de logiciel - d'assurer une 
préfiguration du PAS sur les bulletins de salaire de septembre à décembre 2018.

• A compter de septembre 2018 : initialisation des ta ux

Récupération des taux en vue de leur application aux revenus versés à compter du 1er janvier 2019, à 
partir de septembre 2018 et jusqu'en décembre 2018, sans démarche de l'employeur en version DSN 
(sur dépôt d'une déclaration PASRAU d'initialisation des taux pour les employeurs hors DSN).
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Pour en savoir plus

www.prelevementalasource.fr

www.net-entreprises.fr

 MERCI DE VOTRE ATTENTION 

Pour vous accompagner, un dispositif d'assistance
 

www.dsn-info.fr



Fiscalité directe locale
Lecture pratique des états 

1259 et focus sur les autres 
états mis à disposition des 

collectivités locales

Réunions CFMEL
Présentation Loi de Finances 
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Généralités sur la fiscalité directe locale

La fiscalité directe locale inclut des taxes dites «ménages»taxes dites «ménages» :

����taxe d’habitation (TH)

����taxe foncière sur les propriétés bâties (TFPB) dont TEOM (taxe 
d’enlèvement des ordures ménagères) sauf en cas de REOM (redevance)

����taxe foncière sur les propriétés non bâties (TFPNB)

����taxe additionnelle à la taxe foncière sur les propriétés non bâties (TAFNB)

et des impositions professionnelles :

����cotisation foncière des entreprises (CFE) 

����cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises (CVAE)

����impositions forfaitaires sur les entreprises de réseaux (IFER)

����taxe sur les surfaces commerciales (TASCOM).
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Qui vote les taux et perçoit la fiscalité directe locale ?

����Les communes rattachées à un EPCI à FPU continuent de voter les 
taux de TH, de TFPB, TFNB, et d’en percevoir le produit. 

����L’EPCI à FPU vote le taux de la CFE et les taux additionnels sur les 
taxes «ménages».Il perçoit la fiscalité professionnelle et les produits 
des taux additionnels sur la fiscalité «ménages». 

����Il perçoit également, de plein droit, la taxe additionnelle à la taxe 
foncière sur les propriétés non bâties.

����L’EPCI à fiscalité additionnelle vote des taux additionnels sur les taxes 
«ménages» et sur la CFE. Ces taux s’ajoutent aux taux communaux. En 
revanche la TA FNB reste au profit des communes membres.

����Les syndicats (EPCI sans fiscalité propre) sont dépourvus de tout 
pouvoir en matière fiscale (pas de vote des taux). Leurs ressources sont 
constituées soit d’une contribution budgétaire, soit d’une contribution 
fiscalisée (le syndicat vote un produit attendu et la commune fiscalisant 
sa participation aura des taux additionnels aux taxes directes locales 
s’ajoutant à ses taux votés).
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En mars, les communes et EPCI reçoivent l’état de notification 
des taux d’imposition des quatre taxes directes locales, appelé 
«état 1259 » comportant les éléments suivants : 
- Le montant des bases prévisionnelles des taxes directes locales 
- Les taux plafonds (taux maximum pouvant être votés).
- Le montant des allocations compensatrices versées par l’Etat en 
contrepartie des pertes de ressources résultant de l’institution 
de certaines exonérations par le législateur.
- la TAFNB.

L’état 1259 est un document de travail, utilisé comme état 
navette entre la commune ou EPCI, les services préfectoraux 
chargés du contrôle de légalité et le service de FDL de la DDFIP. 

Il doit être accompagné de la délibération du vote des taux.
NOTA : L’état 1259 est transmis aux collectivités locales sur le 
Portail FDL sur le PIGP.
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Présentation de l’état 1259 

pour une commune appartenant à un EPCI à FPU

(pas de fiscalité professionnelle perçue) 







8Réunions CFMEL – Février et mars 2018 

Accès aux informations fiscales par la commune
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Transmission des données fiscales par le portail internet de 

la gestion 

Publique (PIGP)- portail FDL

Point de vigilance sur l'accès aux données fiscales via le PGIP

Pré-requis : Une inscription au PIGP et une habilitation des collectivités auprès 

du comptable de rattachement

- Mise à jour des habilitations à effectuer en cas de changement de personnel  

▪Un accès aux fichiers fiscaux via Internet après installation des certificats 

d'authenticité

▪ Des fichiers à télécharger pendant un délai maximum de 30 jours à partir de la 

date de réception par la collectivité du mail l'informant de sa mise à 

disposition.

▪ Des relances automatiques tous les 11 jours en l'absence de téléchargement.

Pour les états 1259 relances automatiques tous les 5 jours.
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Les états les plus récents transmis:

▪Le tableau affiche 1288 M :
récapitule les bases définitives, les taux et les produits des taxes directes 

locales. Il est établi en décembre. Il doit être affiché en mairie afin d’informer 

les contribuables de la commune (transmission sur le PIGP en décembre). Il 

comprend uniquement les rôles généraux émis dans l’année.

▪Les états 1386 TF :
comportant des informations relatives aux taxes foncières et aux taxes 

annexes, dont la TEOM (transmission sur le PIGP en décembre). 

▪Les états 1386 RC :
comprenant les premières simulations du montant de CVAE versé en N + 1, 

ainsi qu’un résumé des impositions issues des rôles généraux et des impôts 

autoliquidés (transmission sur le PIGP en décembre).
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Le tableau affiche 1288 M 
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Les états 1386 RC 
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Circuit des transmissions des délibérations

Transmission des délibérations à caractère fiscal 

parallèlement :

-Au représentant du contrôle de légalité( préfecture et 

sous préfectures)

et 

- à la DDFIP de l'Hérault service SFDL pour prise en 

compte pour l'année N+1.

Impact important sur le calcul des produits attendus.
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Votre interlocuteur privilégié le comptable 

Pour toutes les questions d'ordre budgétaire, comptable et 

fiscale.

Le service de Fiscalité Directe Locale en DDFiP 34.

Pour toute demande, merci d'adresser un mail :

ddfip34.sfdl@dgfip.finances.gouv.fr



La sécurisation des régies du 
secteur public local

Réunions CFMEL
Présentation Loi de Finances 
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Introduction

• Articles R1617-1 à 18 du Code Général des Collectiv ités Territoriales : 
principes de fonctionnement et de contrôle des régi es

• Instruction codificatrice du 21 avril 2006 : modali tés de fonctionnement
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Introduction

 

La mise en place des régies dans le secteur public local :

– Facilite l'accès des usagers au service

– Optimise la gestion de la collectivité

Le régisseur a une relation spécifique 

– Avec l'ordonnateur

– Avec le comptable

���� Nécessité de sécuriser les régies
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Plan

Les contrôles sur les régies :

� A - Lors de l’institution des régies

� B - Lors du traitement des opérations

� C - Lors de la vérification des régies

� D - Lors de la constatation des déficits des régies

� E - Lors de la clôture des régies
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Les contrôles réalisés sur les régies

A - Lors de l’institution des régies  : 

– 1 - L ’acte constitutif de la régie

� Création par délibération de l'assemblée de la collectivité

� Sur avis préalable conforme du comptable public assignataire

 � Nécessité d'un dossier à jour de la régie et de l'ensemble des 
éléments la concernant

– 2 - La nomination du régisseur et du mandataire

� Par décision de l'ordonnateur de la collectivité

� Sur avis préalable conforme du comptable public assignataire

� Un mandataire suppléant doit être désigné dans l'acte de 
nomination afin d'assurer la continuité des opérations en cas 
d'absence ou d'indisponibilité inférieure à 2 mois

– 3 – La prise de fonction du régisseur

La réalisation du cautionnement

L'installation du régisseur
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Les contrôles réalisés par l’ordonnateur

B- Lors du traitement des opérations :

– 1 - Régies de recettes :  

� les contrôles préalables à l'encaissement

– La nature de la recette

– La liquidation 

� La transmission des pièces justificatives

���� Les opérations des régisseurs de recettes sont  régularisées par l ’émission d ’un 
titre pour le montant des sommes encaissées.

� Les risques :

Carence dans la régularisation des opérations du régisseur de recettes

Titre de régularisation erroné

Carence dans la transmission du titre au comptable
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Les contrôles réalisés par l’ordonnateur

B- Lors du traitement des opérations :

            - 2 - Régies d ’avances  :

Les contrôles préalables au paiement d'une dépense

                    La nature de la dépense

                    Le calcul de la liquidation 

                    Le paiement au véritable créancier 

� Les opérations des régisseurs d ’avances sont  régularisées par 
l ’émission d ’un mandat par l ’ordonnateur.

L ’ordonnateur vérifie les justifications produites par le régisseur d ’avances et établit un 
mandat pour le montant des dépenses admises. Le mandat émis au profit de la régie 
permet de reconstituer l ’avance à due concurrence. 

� Les risques :

- Carence dans la régularisation des opérations du régisseur d ’avances

- Mandat erroné 

- Montant de l ’avance mal évalué

- Carence dans la transmission du mandat au comptable 
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Les contrôles réalisés sur les régies

C- Lors de la vérification des régies :

� La régie est soumise à un ensemble de contrôles. Ceux-ci sont effectués par 
l'ordonnateur, le comptable et les autorités habilitées à contrôler sur place 
l'ordonnateur et le comptable

� Deux types de contrôles : 

– Les contrôles administratifs

– Les contrôles sur place

�Le contrôle sur place de l ’ordonnateur ou de son délégué doit s ’exercer 
selon les périodicités et modalités déterminées par ces autorités, 
permettant de s ’assurer du bon fonctionnement des régies. Il peut s ’agir 
de vérifications réalisées conjointement avec le comptable.

� Les risques :

- absence de vérification périodique de la régie par l ’ordonnateur : erreur 
ou fraude

- carence dans les mesures correctrices suite à contrôle sur place.
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Les contrôles réalisés par l’ordonnateur

D - Lors de la constatation des déficits des régies  :

� 1 - Constatation et traitement des déficits :

• Lorsque le régisseur constate un déficit, il informe 
immédiatement l ’ordonnateur et le comptable. Le cas 
échéant, il établit une demande de constatation de force 
majeure qu ’il adresse à l ’ordonnateur et au comptable. 

• Lorsque les conditions de la force majeure ne sont pas remplies 
et que le régisseur n ’a pas comblé le déficit, le comptable 
demande à l ’ordonnateur l ’émission d ’un ordre de 
versement.

• Le régisseur peut alors verser sur ses deniers personnels les 
sommes mises à sa charge ou demander un sursis de 
versement (lettre adressée à l ’ordonnateur avec copie au 
comptable sollicitant le sursis de versement et le motivant) 
et / ou demander une remise gracieuse. 

� 2- Emission du mandat

les déficits relevant de la force majeure et les sommes allouées en 
remise gracieuse sont supportées par la collectivité
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Les contrôles réalisés sur les régies

E- Lors de la clôture des régies :

– 1 - Contrôle de la clôture de la régie :

• L ’acte de suppression de la régie résulte d ’une d écision de 
l ’autorité habilitée à la créer. Deux copies de ce tte décision 
sont remises au comptable. 

– 2 - Absence de contrôle de la restitution des fonds  et de la clôture du 
compte de dépôts

    � Les risques : 

- le compte de dépôt de fonds du régisseur n ’est pas clôturé.

- le reliquat d ’avance non employée n ’est pas restitué.

- l ’intégralité des recettes encaissées n ’est pas reversée.

- les fonds continuent à être encaissés alors que la régie est 
théoriquement dissoute.

- les moyens de paiement non utilisés (chèques…) ne sont pas 
restitués.

- existence d ’une situation de comptable de fait.


